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 Dossier TPE (4 pages) 
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A près 3 mois de manifestations et 
de grèves, la mobilisation contre 

le projet de loi travail ne faiblit pas. 

Au contraire, suite aux Assemblées 
générales, les mouvements de grèves, 
y compris reconductibles, s’étendent et 
des actions sous formes diverses se 
développent. 

Par son silence et son mépris, le gou-
vernement est responsable de la si-
tuation de blocage. La mobilisation 
rencontre toujours le soutien de la 
population, consciente des régressions 
sociales qui menacent les salarié (e) s 
d’aujourd’hui et de demain. 

Les syndicats mobilisés condamnent 
les attaques injurieuses et inaccep-
tables du Medef contre le mouvement 
social et les syndicats. Ces propos 
entretiennent un climat délétère qui 
encourage des menaces contre les 
militant-e-s et les salarié-e-s mobilisé-
e-s. Ni la surenchère au Sénat, ni l’en-
têtement du gouvernement n’entame-
ront notre détermination. 

Depuis le début du conflit, la lutte 
paie et le gouvernement s’est vu con-

traint de céder à des revendications 
sectorielles légitimes. Pour autant, il 
s’obstine encore à ne plus rien lâcher 
sur la loi, en particulier sur la primau-
té des accords d’entreprises sur les 
accords de branches et la loi, le chan-
tage par les accords de maintien et 
de développement de l’emploi, le 
référendum d’entreprise, la facilita-
tion des licenciements, le temps de 
travail, la médecine du travail, la pé-
nalisation financière des privé-e-s 
d’emploi… 

Ces éléments constituent le cœur de la 
lutte que mènent les Organisations 
syndicales et la raison pour laquelle 
elles exigent, depuis le début, le re-
trait du projet et l’ouverture d’une 
négociation pour de nouveaux droits. 

Depuis le 20 mai, les Organisations 
syndicales et de jeunesse ont deman-
dé à être reçues par le Président de 
la République. Cette requête est res-
tée, à ce jour, sans réponse alors que, 
depuis trois mois, les Organisations 
ont des propositions à faire valoir et 
sont prêtes à discuter. 
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L 
a Cour de cassation a rendu hier une décision rela-
tive à la désignation d'IPGM dans la pharmacie 
d'officine. Le point a d'abord été fait sur la trans-

parence de la procédure de désignation : c'est sans sur-
prise que la Cour applique la jurisprudence de la Cour 
de justice de l'Union européenne (CJUE). Puis un autre 
volet de la procédure de désignation est abordé par la 
Cour, il s'agit de l'indépendance des partenaires sociaux 
face au classement des offres finalement retenues à l'is-
sue de l'appel d'offres.   

Transparence de la désignation : l'alignement sur la 
jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Euro-
péenne (CJUE) 

Comme le signalait le site d’information sociale Tripalio, 
début janvier, la CJUE, par sa décision du 17 décembre 
2015, a statué sur la transparence à respecter lors de 
la désignation d'un 
organisme assureur.  

Il ressort de cet arrêt 
que la désignation 
d'un organisme assu-
reur n'impose pas un 
formalisme d'appel 
d'offres conforme à ce 
qui est prévu par le 
code des marchés pu-
blics et ne relève donc 
pas de l'article 56 du 
Traité sur le fonction-
nement de l'Union européenne (TFUE). En l'occurrence, la 
Cour de cassation s'aligne logiquement sur ce raisonne-
ment de la CJUE et considère que seule la procédure 
ayant mené à l'arrêté d'extension de l'accord doit être 
soumise à une obligation de transparence. S'agissant de 
l'accord final du 8 décembre 2011 désignant IPGM, la 
Cour souligne que les partenaires sociaux ne sont pas 
soumis aux règles des marchés publics et ne sont liés que 
par les règles conventionnelles qu'ils ont établies. 

Ainsi, la seule vérification à effectuer, d'après la Cour 
de cassation, est de s'assurer que les offres sélectionnées 
répondent aux conditions prévues par l'appel d'offres et 
que ledit appel d'offres était ouvert à toutes les institu-
tions. Cela permet de déduire que la décision finale de 
désignation peut être librement opérée parmi les offres 
en présence. 

Les partenaires sociaux et la désignation face au ré-
sultat de l'appel d'offres 

La Cour de cassation a statué sur une autre question non 
moins importante. En effet, la CFDT reproche aux parte-
naires sociaux de ne pas avoir retenu le premier orga-
nisme assureur sur la liste résultant de l'appel d'offres. 
C'est bien IPGM qui a été désigné par l'accord final 
alors que les résultats de l'appel d'offres classaient en 
premier et deuxième les sociétés Allianz IARD et Allianz 
vie, IPGM n'arrivant que 3ème. 

La CFDT dénonce un accord discriminatoire visant à fa-
voriser l'institution de prévoyance IPGM face à la socié-
té d'assurance Allianz. Ce que la cour d'appel rejette en 
estimant que la "préférence pour le paritarisme" n'est 
pas de nature à caractériser une discrimination.  

Mais l'arrêt apporte une information supplémentaire 
concernant la portée de l'ap-
pel d'offres. La Cour de cas-
sation affirme que "le choix 
final du ou des assureurs reve-
nait aux seuls partenaires so-
ciaux composant la commission 
paritaire nationale et devait 
faire l’objet d’un accord col-
lectif négocié et conclu dans 
les conditions prévues par le 
code du travail, les parte-
naires sociaux n’étant aucune-
ment liés par la notation attri-

buée aux différentes offres par le rapport, qui ne cons-
tituait qu’un élément de réflexion parmi d’autres".  

En d'autres termes, le résultat d'un appel d'offres destiné 
à sélectionner les organismes assureurs pour la mutuali-
sation du risque n'est que consultatif. Le choix final re-
vient aux négociateurs de l'accord et leur décision n'a 
pas à être justifiée tant qu'elle répond aux critères d'at-
tribution énumérés dans l'appel d'offres initial.  

L'appel d'offres n'est donc qu'un moyen d'affiner le 
choix laissé aux négociateurs de l'accord. Qu'importe le 
classement ou les notes attribuées aux offres retenues 
par la sous-commission chargée de l'appel d'offres, les 
partenaires sociaux restent libres de choisir, dans la liste 
retenue, le ou les organismes assureurs de leur choix. 
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